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ARTICLE 12

Après l’alinéa 8, insérer l’alinéa suivant :

« La délivrance de cette attestation ne peut être refusée au motif que l’étranger ne peut justifier 
d’une domiciliation préalable. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à prévoir explicitement que la délivrance de l’attestation de la demande 
d’asile ne peut être refusée au motif que l’étranger ne peut justifier d’une domiciliation préalable.

Selon le rapport sur la réforme de l’asile de Valérie Létard et Jean-Louis Touraine, « l’obligation de 
disposer d’une adresse de domiciliation pour déposer un dossier d’admission au séjour en tant que 
demandeur d’asile est facteur de ralentissement de l’entrée dans la procédure d’asile ».

De plus, il existe d’importantes différences de délais entre les régions pour l’obtention de cette 
domiciliation préalable.


